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DE L'ECONOMIE 
La campagne électorale et l'organisation financière de la fronce 

r v A i m n i i A i r\cc DALVIS^IICC nmi /ccc "> I ¿1 r p f n r m p fienali» POURQUOI DES BANQUES PRIVEES? 
t a nationalisation des banques pri­

vées figuré parmi lea mesures 
annoncées dans le programme com­
mun de gouvernement du parti com­
muniste et du parti socialiste en cas 
de victoire électorale de l'union de 
la gauche. M. Jean-Maxime Leveque, 
qui est vice-préatdentdirecteur géné­
ral de l'un dea établissements visés 
les plus Importants, le Crédit com­
mercial de France, exprime Ici son 
point de vue sur les conséquences 
et la signification économique d'une 
telle mesure. 

A VANT I · charge de diriger une des 
plu« Importantes benque· privée« 
frenpalse*, je n'*ionnerai personne 

•n affirmant mon désaccord total quant à 
la nationalisation des banques privées. En 
revancha, Je pense (aire »uvre utile en 
fournissant à ceux qui voudront bien lire 
ces lignes des éléments de réflexion dont 
ils n'ont probablement pas tous eu l'oc­
casion de disposer. 

Depuis la nationalisation des quatre plus 
grandes banques françaises en 164S, la pro­
fession bancaire est exercé« en France 
par de· banques nationalisée· — main­
tenant au nombre de trois du fait de la 
fusion de deux d'entre «Iles — et par des 
banque· privées. Les unes et les autrea 
se font concurrence. Les banques nationa­
lisées représentent environ 06 */· de la 
profession. Ce que les parti» communiste 
et socialiste se proposent de réaliser, c'est 
la nationalisation des 49 % restants. 

li faut d'abord se demander al l'expé­
rience des vingt-sept années qui se sont 
écoulées depuis 1648 justifie une (elle 
mesure. 

En ce qui concerne lea services fournis 
à la clientèle, les banques nationalisées et 
les banques privées se situent à peu près 
au même niveau. Cela eat normal, puis­
que la concurrence, facteur Indispensable 
de progrés, a été maintenue. Je pense 

lì I! LI. r ΐ ΙΝ 

Le sursis 

L 'INFLATION a encore un bel ave­
nir en France. Il y a quelques 
mois, on pouvait sérieusement 

panser que / · gouvernement serait 
toreé par las circonstances de lancer 
rapidement un plan da stabilisation. Les 
prix augmentaient atora au rythme de 
0 % l'an, alors que les Allemands an­
nonçaient leur volonté de trelner éner-
glquemant la hausse de leurs coûts. De 
lait, en décembre, M. Giscard d'Estelng 
annonçait dlltèrentas mesures de lutte 
contre l'intletlon. Son dispositif devait 
être complété et renforce par la suite 
Aussi beaucoup d'industriels se virent-
ils confortés dans leur Idée qu'après las 
élections, des mesures draconiennes 
comprenant sans doute le blocage des 
prix seraient annoncées. Cafra certitude 
explique lee réticences actuelles de» 
chels d'entreprise pour investir. 

Mete ce» hypothèses ont, depuis quel­
ques semaines, beaucoup perdu de leur 
vraisemblance. Il est, en errer, é peu 
près exclu que les Allemands parvien­
nent cette année é moderar leur taux 
d'inflation Bonn a annoncé ses prévi­
sions pour fariné· .· fa croissance éco­
nomique sera soutenue (+ i'It par rap-
port è 1972) malgré une politique moné­
taire restrictive. Pas de blocage des 
prix ni des salaires. Tout compte lait, 
l'inflation oulre-Fthin sers, en 1973, avec 
une hausse des prix d'environ β "/*, 
presque sussi torte qu'en 1972. Encore 
cea évaluations ne tenaient-elles pas 
compte de la faibiessa du dollar. 

Le gouvernement français se trouvv 
done beaucoup moins pressé d'agir. Ce 
qui a été fait apparaît maintenant suiti-
sent ; comma en Allemagne, une politi­
que du crédit asset sévère s été mise 
en piece ; lea allégements de T.V.A. 
provoqueront une détente de l'indice des 
prix pendant le premier trimestre ; lea 
crédits d'équipement inscrits eu Fonds 
d'action conjoncturelle ne seront pas 
débloqués. Il ne sete pas nécessaire 
d'aller plus loin sprès lea élections.. si 
celles-ci sont favorables è Is msioritè. 

On comprend mieux pourquoi 
M. Pompidou a écarté, il γ a quelques 
semaines, l'éventualité d'une politique 
des revenus. Ousnt au blocage des prix 
en France, Il n'en est même plus ques­

ees nouvelles perspectives de taciute 
apparaissent clairement dans las derniè­
res prévisions de la rue de Rivoli : ex­
pansion forte (+ 6,2 '!>), selaires en 
progression rapide (i- de 11 *t*), heusse 
des prix t ou tours vive f + β V· environ). 

Attendra-t-on l'automne pour reparler 
d'un renforcement de la lutte contre 
rmitetnw ? 

Par JEAN-MAXIME LEVEQUE 
pour ma part que les services fournis par 
les banquea privées sont prua personna­
lisés, mais c'est t la clientèle qu'il appar­
tient d'en luger. 

Dana I« domaine des condition· de tra­
vail et des avantage· sociaux, la nationali­
sation des quatre plu· grandes banque« n'a 
rien apporté. En général, tes relation· entre 
la direction et le personnel sont plutôt 
meilleures dans les banques privées 

Les banquet nationalité» ta soucient moins da leurs liquidités 
En 1945, on savait déjà que la politique 

du crédit conatitualt un élément essentiel 
de la politique monétaire, et lea partisans 
des nationalisations prétendaient faciliter, 
par la mainmise de l'Etat sur les principales 
banquea, l'exercice par la puissance publi­
que de cette responsabilité fondamentale 
Quelle est, à cet égard, la réalité ? 

La politique du crédit eat, dans tous les 
Etats modernes, définie par l'institut d'émis­
sion national, émanation de la puissance 
publique. L'Institut d'émission —• en France, 
la Banque de France — Impose aux ban­
ques certaines règles destinée«, suivent les 
nécessités de la conjoncture, à trelner ou 
à encourager l'expanaion du crédit ban­
caire. 

Nul ne peut prétendre que les pouvoirs 
publics aient plu· d« facilité a fair« res­
pecter ces règles auprès das banques natio­
nalisées qu'auprès des banques privées. 

Il faut notar è ce sujet que lea banques 
privée«, étant par nature désireuses de 
conserver leur Indépendance, sont particu­
lièrement soucieuses de préserver è tout 
moment leurs liquidités. Les organismes 
publics de crédit ne connaissent paa cette 
contrainte et ont tendance, de ce fait, è 
se livrer plus largement que les banques 
privées i ce qu'on appelle en Frane« la 
« transformation », c'est-à-dire è l'utilisation 
de dépâts â vue ou * court terme pour 
l'octroi de prêts à long terme. Cette ten­
dance conduit parfois è une expansion 
excessive du crédit bancaire 

Du « mur d'argent » au « grand capital » 

En 1945, le souvenir du front populaire 
de 1936 était ancore proche et les partis 
communiste et socialiste avalent repria leur 
thème de la lutte contre le · mur d'ar­
gent ». Les grandes banque· furent natio­
nali té· · au nom de la défense contre 
d'occultea et redoutables puissances finan­
cières, dont elles étaient présentées comme 
la principale Incarnation. Aujourd'hui, les 
mots ont chsngé, mais le procédé de pro­
pagande rette le même. Il ('agit toujours 
de lutter contre des puissances du mal, 
que gauchíales «t communiste«, suivis par 
certains leaders socialistes, appellent main­
tenant le · grand capital ». Sur ce point 
aussi, examinons les faits. 

Les banquea privées, en raison du contrôle 
qu'exerce sur «Iles un capital ouvert à 
tous et largement diffusé, et en raison du 
auftrage quotidien auquel les soumet le 
mécanisme de la Bourse, auprès de laquelle 
leurs actions sont eot^es-, fournissant publi­
quement des comptes toujours plus détaillés 
et distribuent sous forme de dividendes 
un· fraction importante de leurs bénéfices. 
Ainsi, pour 1971. l'établissement que je 
dirige a-t-ll, après avoir payé à l'Etat 
39 millions de francs au titre de l'impôt 
sur les sociétés, réalisé un bénélice net 
après Impôt de 41 millions de francs, qui 
a été, aulvant les décisions de l'assemblée 
générale dea actionnaires, affecté à hauteur 

de 19 millions de francs au paiement de 
dividendes en faveur des dizaines de millier« 
d'actionnaires qui lui ont confié leurs capi­
taux en achetant ees actions, et è hauteur 
du solde, «oit 22 millions de francs, è la 
constitution de réserves et provisions en vue 
de nouveaux investissements 

Les comptes publiés par les banques 
nationalisées sont difficiles è Interpretar. Il 
en ressort néanmoins que, pour la même 
année, leur Impôt sur les sociétés s'est 
élevé t 850 millions de francs et que leur 
bénéfice net réel apra· Impôt, que l'on peut 
évaluer è βΟΟ millions de franca au moins, 
n'a donné lieu è des versements de divi­
dendes qu'à hauteur de 90 millions de francs. 
L'actionnaire, c'eat-à-dlre l'Etat — et, par 
conséquent, le contribuable — n'a pas eu 
son compte. Le solda, toit plus de 500 mil­
lions de francs, est reale è la disposition 
d« ces banques, un» puissance financière 
r.onsidérubte se constitue ainsi au sein de 
ces établissements. 

Il ne faut paa s'étonner dans cea condi­
tions que, aemaine après semaine, nous 
apprenions par la presse l'acquisition par 
lea banquea nationalisées de nouvelles par­
ticipation· d« contrôle dan· I« capital 
d'entreprises précédemment privées. 

(Lire ία suite page 20, 1" col > 

La réforme fiscale 
proposée par la gauche 

QUELLES mesure« précises pro­
poserait l'union de la gauche 
pour modifier notre »ystèm· 

fiscal si elle gagnait las election« t 
MM. Defferre, Beilanger, Tabre, les 
membres des g r o u p e s socialist·. 
communiste et 1 a u r s apparentes 
ont depose à la fia de décembre 
aur le bureau d« l'Assemblée natio­
nale une proposition de loi qui 
développe les idée· contenu·* dans 
le programme commun au chapitra 
• Politique budgétaire at fiscal· ». 

La proposition de loi concerne l'im­
pôt aur le revenu, te* Impôt« indirects 
(T.V.A.), l'impôt aur le« société«, l'Im­
pôt sur le capital, le régime fiscal des 
mutations. 

1) Impôts sur le revenu 
Le barème de l'Impôt aux le revenu 

serait modifié aase* aenslblement : 
• Pour deux parta, jusqu'à 7 500 F 

de revenu Imposable annuel «c'est-à-
dire une fois opérée« les déductions 
auxquelles 1M contribuable· ont droit», 
le taux de l'impôt serait égal à aéro 
(3 750 Ρ pour une parti. Cast dire que 
les contribuables qui auraient un revenu 
Imposable inférieur ou égal à cette 
tomme ne paieraient pas d'impôts. En 
revenu brut, c'est-à-dire avant les 
divers abattements et déductions, cette 
limite serait de 14 141 F par an. 

[Huns le barème actuellement en 
ligueur, le taux zéro s'applique jus­
qu'à β tOO F de revenu imposable 
unnuel, soit 12 499 F de revenu brut 
annuel pour deux parts.] 

D'autre part, la proposition de loi 
Defferre-Ballanger-Pabre prévoit quau-
deeaua de 70 000 Ρ de revenu imposable 
(deux parts) la progressivité de l'im­
pôt s'accélère. Au-delà de 138 000 Ρ d · 
revenu Imposable pour deux parte, la 
taux maximum du barème est porté à 

{Dans le barème actuel, le taux 
maximum est de M 

• Le principe du quotient familial 
est maintenu, mais, contrairement à ce 
qui se passe dans le système actuel son 
jeu est limité : l'atténuation de l'impôt 
qui en résuite ne peut en effet dépasser 
3 500 F par enfant. Cette limitation est 
cependant doublée pour les enfants 
infirmes. 

A cause du progrès technique et de la forte demande 
π— - ' ' r . .•-,. . l i t . 

REDISTRIBUTION DES CARTES 
DANS L'INDUSTRIE DES TÉLÉCOMMUNICATIONS 

L 'INDUSTRIE française des télécommunications se 
trouve à un virage. C'est tout son avenir qui va se 
jouer dans les prochaines semaines, avec l'attri­

bution et la répartition de nouveaux crédits de recherche, 
le choix par le ministère dea P.T.T. d'un système unique 
de commutation électronique parmi ceux qui lui sont pro­
posée, et l'ouverture à de nouvelles entreprises dea deux 
clubs bien fermés que constituent lea fournisseurs attitrés 
de l'Etat. L'Industrie française des télécommunications 

est moins puissante que celles des autrea pays européens 
les plus industrialisés, et le marché français lui-même 
est soumis è une forte influence étrangère. Cela résulte 
notamment de la faiblesse relative des commandes dea 
P.T.T. dans lea années passées. Un effort considérable 
d'équipement est en cours pour rattraper ce retard. Il 
serait inconcevable que cette évolution, ¡ointe aux bou­
leversements techniques qui ae préparent, ne provoque 
paa une certaine redistribution des cartea dans l'industrie. 

Même s'ils ont beaucoup a, redire sur 
les méthodes et les moyens de l'admi­
nistration, les Industriels des télécom­
munications en vivent confortablement. 
Six groupes industriels fournissent la 
quasi-totalité des commandes, et parmi 
eux les filiales de la Compagnie géné­
rale d'électricité (C.O.E.) et du groupe 
américain I.T.T. occupent un« place 
privilégiée. Les commandes de l'admi­
nistration dea P.T.T. représentent quel­
que 60 ",o du chiffre d'affaires de ses 
fournisseurs, qui, triés sur le volet, sont 
groupés dans deux sociétés d'économie 
mixte : SOCOTEL pour les matériels 

uniques, et 80TELEC pour les 
M de transmission. Lea heu­

reux membres de cet deux clubs se 
igent chaque année, au prorata de 

nés à l'avance, un gâteau 
administratif dont ta valeur devrait 
approcher les β milliards et demi de 

ι en 1973. 

Cette organisation, si elle a l'avan­
tage de faire travailler ensemble un 
groupe d'entreprise« dans un même but 
en assurant notamment une eon 
nauté de breveta qui permet de répartir 

. fabrications en fo 
etvpw Ift1 ii<· Ohai un · l'inconvénient 
évident de figer lea structure· il 
t riel lea. Maia ce qui est possible dans 

riete stagnant ne l'est plus quand 
l'évolution ae précipite. Deux firmes qui 
ae trouvaient à la porte des clubs sont 
sur le point d'y être admises : la Société 
anon ; ¿communications t 

¡. pour la fabrication de 
>n-CS-F. dans 

80TSLEC > équipements d« 
transi] -.ju n'est paa pour pi 

aux membres Installée. Mais lea faits 
sont là. 

φ Une forte demande de l'adminis­
tration est un avantage pour l'industrie, 
mats elle suppose aussi un ensemble 

d'obligattotts et d'inconvénient* qu'il 
vaut mieux répartir asse* largement. 

JACQUELINE GRÄFIN. 

iLire la trutte page lé, 3* eoi.) 

ipubUetMl 

les marchés de 
l'environnement 
au delà de l'aspect moral, technologique ou 
politique, un ensemble de rapports va pour 
la première fois traiter l'environnement en 
France en termes démarché, ces documents 
sont essentiellement destinés aux investis­
seurs et aux industriels concernés par l'éco­
nomie de l'environnement et ses perspec­
tives, prix : 15 000 F + tva. un dossier de 
présentation complet sera adressé par : 

Fortvne, 65 Fg St-Honoré, 75008 Paris, 
Tél. 225 26 00, Telex : 29978. 

il ne sera pas répondu aux demandes de 
personnes privées. 

• Le* mère« de famille qui ont une 
prof «sai on peuvent déduire de leur 
revenu les dépenses «»trainees per la 
garde de leurs enfant« âgés de moins 
de six ans. Cependant cette déduction 
ne doit paa dépasser ι 500 Ρ par enfant 
et par an. 

[Bans le système actuel, une 
femme au travati peut, si ses res­
sources sont inférieures à une cer­
taine somme, toucher pour la garde 
de ses enfanta (silla ont moins de 
trois ans) une indemnité qui ne peut 
dépasser 194*0 F par mots. Cette 
indemnité varie en fonction du nom­
bre d'enfant». Ainsi, par exempte, 
pour un ménage ayant un enfant 
le revenu brut mensuel ne doit pas 
dépasser ISSO F tl332*0 F de 
revenu imposable). Pour un ménage 
ayant deux enfant* le plafond est 
de 10S7 F par moi*, ce qui corres­
pond à un revenu imposable de 
1S03 F. L'indemnité pour garde d'en­
fants n'est pas comprise dans le 
revenu imposable. Dix-hutt miSe 
personnes seulement en bénéficient 
actuellement : c'est beaucoup moins 
que n'avaient prévu les pouvoirs 
publics, qui tablaient sur quatre-
vingt mille personnes.] 

• Les retraités peuvent déduire de 
leur revenu 10 % comme le font let 
salariés pour leurs frais professionnels. 
Cette déduction ne sera jamais infé­
rieure à 100 F par mois. 

\ Ai tuellement les retraités peuvent 
déduire 500 F de leur revenu impo­
sable si leur revenu net ne dépasse 
pas 12 000 F par an] 

• L'avoir fiscal dont bénéficient le· 
détenteurs d'action« et k prélèvement 
libératoire de 38 % pour lequel peuvent 
opter les porteurs d'obligations sont 
supprimés. 

• Les revenus rapportés par les pla-
nta en valeurs mobilière* effectués 

par les épargnante qui ont souscrit des 
engagement« d'épargne à long terme 
sont Imposables selon le barème de 
ΓΙΛ.Ρ. (Impôt sur le revenu) alors qu'ils 
sont actuellement exonérés. De même, 
les dividendes distribués par les sociétés 
immobilières d'investissements et les 
sociétés immobilière« de gestion sont 
entièrement taxables fees sociétés ont 
pour objet l'exploitation d'immeubles 
loués pour l'habitation). 

• Les rémunérations des dirigeant* de 
sociétés ne sont pas considérées comme 
des salaires. Ils sont donc imposée au 
barème de l'I.R.P., mats ne bénéficient 
ni de l'abattement de 10 % ni de celui 
de 20 %. tous les deux réservé« aux 
salariés 

• L'abattement de 30 % dont béné­
ficient les salaires et pensions est 
porté à 23 %. 

• Les bénéfices réalisés par les par­
ticuliers lor* de la vente de valeurs 
mobilières (actions, obligations) tom­
bent som le coup de l'impôt sur le 
revenu. Dans le cas ou 11 y aurait moins-
value (l'épargnent revend ses actions 
ou ses obligations moine cher qu'il ne 
les a achetées), eelte-rt peut ¿tre repor­
tée et déduite des plus-values réalisées 
au cours des années ultérieures et cela 
jusqu'à la cinquième année. 

{Actuellement les plus-values réa­
lisées par des particuliers n'en tirant 
pas des revenus réguliers ne sont 
pas imposées.) 

2) Impôts indirects 
(T.V.A.) 

• Un taux ¡eéro de TVA. est créé 
ainsi que le propose la gauche, qui sera 
appliqué à la viande de bœuf, au pam. 
au iait et aux livrea 

[Actuellement, la viande de bœuf 
est exonérée de T.V.A. mais en jml· 
let elle la supportera de nouveau 
au taux de 7 % : le pain, le laü, 
les livres sont taxes au taux de t 

D'autre part, les travaux d'équipe­
ment des collectivité« locales sont dans 
tes propositions des trois partis de 
gauche exonérée de TVA. 

3) Imposition 

sur les entreprises 
L'idée directrice de la proposition 

de loi est que sie produit d,- ¡imposi-
Us entreprises, et particulièrement 
impôt sur le* sociétés, n'est pas 

ni en rapport atee leurs 
tum réels» : l'assiette de l'im­

pôt reate systématiquement réduite par 
une législation et une pratique admi­
nistrative dont l'objectif est de favoriser 
au maximum la rétention du profit au 
sein de l'entreprise et «io suratxwm-
lotion des oapttaux » par les grandes 
tejtsstses. 

ALAIN V ÍRNHOLIS . 
• t FRANÇOIS RENARD. 

e Je suite MMW R). 3· . 
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FAITS ET T E N D A N C E S 

EN 1972, TRÈS FORTE HAUSSE 
DES PRIX EN FRANCE 

L A hausse du coût de la vie s'est 
ralentie en décembre où ette a 
atteint 0¿ % contre O fi % en 

novembre et 03% en octobre. Ce »ont 
les service» avi ont enregistré la plus 
forte augmentation (+ 0,7 %). Les pro­
duits alimentaires ont vu leur prix 

F R A N C E 
Base 

menté que de 4Jt %, ce qui avait pour­
tant justifié le lancement d'un plan 
de stabilisation. 

En 1972. ¡es prix alimentaires ont 
progressé de 8¿% (viande + U2 %f; 
ceux des services de 7,4% (santé + 
»2 % ; hotels, cafés, restaurants + 

A U T R E S 
Base IOO : 1963 

-I 160 

j F « i « J J » S 0 I O J f l l * M J J * S O N O J f y * » I J J » S 0 N 

t:. xrx.'..', 1970 '·'•"::;?•:- acrrr— 1971 
s'élever de 0$% ainsi que les produits 
manufacturés. 

Vaugmentation de» prix à la 
consommation demeure néanmoins 
forte. En un an elle a été de SS %, ee 
qui est la hausse ¡m plus farte enre­
gistrée depuis 1958 <+9Λ%). Sn 1962 
et 1963 le coût de ¡a vie n'avait aug-

•ΙΤΒΠΤΤ 1TT7T 

9J%) et ceux des produits manufac­
turés de 5,4 % (chaussures + 9,7 %. 
habillement + 63%). 

A la suite de la diminution des taux 
de T.V.A., l'indice n'augmenterait pas 
et peut-être même baisserait en jan­
vier. En février, les effets se feraient 
peut-être encore sentir. Mais après ? 

HOTELS POUR 
HOMMES D ' U T « 

HOTELLERIE OK LA SIINE POOUSOT 
ΙβΠβ Bar-sur-Selne, tél. ZS-3B-51-». 
SEMINAIRES - REUMIOitS - BAN­
QUETS, «te. - Bailee de 25 et 70 per· 
«οπή«· - SEMINAIRES 70 ψ par Jour. 
BOTEL 2 · TRANQUILLITE ASSORSE 

. ' . H O T K I i 

Jeanne £$rc 
17. «v. Oai-de-GaoUe. LIMOGES 
SS Cnaaoores da Orami Cociori 

HOTEL NEUF 
Trta grande sail* pour mulinali«« 

Cocktail« 
OARAOB FAREMO 

1 ' ·η-ιη.τι : Ξ ^ Γ Ζ Ξ Ξ Τ Ζ Ξ Ξ 

(PUBLICITE) 

Côté gestion-. 
Petites et 
Moyennes entreprises*. 

Tenez 
tête ! 

tes petites et anyeaaes entreprises 
ont au fil à retocare, ee «'est a» 
secret poor aersoane. Diriger, finan­
cer produire, devient ene tâche 
inextricable et envahissante. 
Poor tenir tête, 
0880 . système 
ctetr, erneoce, roerle o 
• adapter. Avec O M O , vow « m s 
«MÍtrisé t o a s vos problèmes ec 

«as vite sur 0 8 8 0 

Bon de demande de documenta­
tion à découper cl-deaaoua-

* S 

Rue .„.„*„„"; J 

O B 8 0 - », rue de Maubeuge 
PARIS-«· · Tél. B78-2S-0· et 25-80 

LE M O N D E DES AFFAIRES 

L'industrie des télécommunications 
(Suite de Us page 17.) 

E eist vrai que les crédits allemands ont 
été pendant des années, et Jusque vers 
IVTB, trois fols Trios forts que les cré­
dits français pour féqoipernent du 
réseau de télécommunications, et cela 
explique en partie la nette supériorité 
de l'industrie allemande sur la nôtre 
dans ce domaine. Mais il faut bien voir 
aussi que le budget des télécommunica­
tions françaises a triplé en deux ans 
(β milliards de francs en 1973 contre 
3 milliards de francs en 1970), et qu'il 
est devenu considérable : 30 milliards de 
francs de dépenses sont prévus pendant 
le VI· Plan. C'est un miroir pour les 
alouettes. 

Les sociétés françaises sont insuffl-
pniwrrMrtt armées pour faire face. Si 
l'on met à part les filiales de groupes 
étrangers, les entrepris«« purement 
françaises ne font que 40 % du chiffre 
d'affaires en commutation, 60 % en 
traruaniaeion, 75 % pour les faisceaux 
hertziens. Satisfaire les commandes pu­
bliques est leur plus gros travail, et cela 
explique qu'elles aient le plus grand 
mal à prendre position sur les marchés 
étrangers. Le VI* Plan prévoyait qu'elles 
devraient faire au moins 20 % de leur 
chiffre d'affaires à 1 étranger en 197S. 

Compte tenu de l'expansion de ce chif­
fre d" affaires, cela aurait dû représen­
ter une expansion annuelle de 40. % de 
leurs exportations. Elles seront certai­
nement loin du compte : on ne peut 
pas être au four et au moulin. 

• Une révolution technologique est 
en cours : l'électronique envahit les 
telecommunications, qui n'étaient jus­
qu'à présent qu'une affaire d'étectro-
méc&niciens. Comme dans toutes les 
révolutions, H est difficile de savoir 
quels seront ceux qui résisteront au 
choc et encore moins ceux qui en béné­
ficieront La grande affaire du demi-
siècîe, pour les industriels des télécom­
munications, va être le passage des 
systèmes de commutation classique aux 
systèmes de commutation électronique, 
de plus grande capacité, plus rapides, 
moins encombrants et, assure-t-on, 
aussi fiables et pas plus chers. Plus 
sophistiqués en tout cas, ils sont en 
cours de mise au point ou d'expérimen­
tation. Les Japonais disposeraient d'un 
système de ce type qu'ils devraient 
produire en grande série dès cette an­
née. Le groupe américain LT.T. en 
met déjà un sur les rangs en France. 
La firme allemande Siemens est armée 
aussi. 

La commutation n'est pas une acti-
vitèe mineure parmi toutes celles des 
télécommunications. Elle fait l'objet en 
France, de la moitié des commandes 
de matériel des P.T.T., et de la majo­
rité des commandes privées ; et c'est 
la clé des grands marchés à l'expor­
tation. En France même, ce sont les 
filiales de groupes étrangers qui domi­
nent la situation dans ce domaine : 
elles fournissent 50 % des commandes 
publiques, 70 % des commandes privées, 
et 90 % des exportations de matériels 
commandés sur le territoire. 

La mutation technique en cours peut 
être une occasion de modifier cette 
situation. Cest pourquoi un effort est 
fait par l'Etat à travers le ONE T 
(Centre national d'études des télécom­
munications) pour favoriser la mise au 
point d'un système français de commu­
tation électronique à grande capacité 
(vingt mule à cinquante mille lignes 
téléphoniques) qui soit concurrentiel. 
Y travaillent actuellement dans un 
groupement intitulé CITEHEL. la filiale 
du groupe C.QEL, CTT-AlcateL et son 
associée pour la circonstance, la Société 
des téléphones Ericsson (filiale du 
groupe suédois du même nom). Y par­
ticipent aussi, à titre de sous-traitants, 
des filiales du groupe Thomson : CI.L-
Sperac pour la mise au point des calcu­
lateurs (le cœur du système), et Ses-
cosem notamment pour les composants. 
La mise au point de ce système, en 
concurrence avec celui d'LT.T., va poser 
un problème politique que tranchera 
prochainement le gouvernement. 

Dès 1974, les commutateurs électroni­
ques seront introduits sur le marché en 
remplacement des commutateurs clas­
siques e t en 1975. au moins 10 % des 
lignes commandées (soit environ 100 000 
lignes) utiliseront la nouvelle techni­
que. Cest donc cette année, en 1973, 
que la direction générale des télécom­
munications doit en principe choisir 
un système unique pour équiper le 
réseau français. Il semble exclu, en 
effet, qu'elle admette deux systèmes en 
même temps, car l'expérience qu'eue a 
faite en acceptant deux systèmes de 
commutation classiques n'a pas été 
concluante : doubles emplois dans les 
études, double formation du personnel 
d'entretien, complication dans la ges­
tion des stocks de pièces détachées, etc. 
On imagine donc le problème : si elle 
choisit la technique d'LT.T., les mar­
chés à l'exportation seront fermés aux 
sociétés françaises, et si elle choisit la 
technique CTTEREL les filiales situées 
en France du groupe américain devront 
fabriquer deux gammes de produits dif­
férents, l'une pour le marché français 
et l'autre pour l'étranger. Bien des rai­
sons pourraient porter l'administration 
à choisir la technique française, surtout 
du fait que des arrangements sont pos­
sibles pour ménager les intérêts des 
autres fabricants, car un système est 
constitué de plusieurs aous-ensembies 
qui peuvent ne pas être tous comman­
dés au même fournisseur. 

• La nécessité de se hisser parmi 
les grands fournisseurs internationaux 
provoque une mise en question des 
structure» actuelles de l'industrie fran­
çaise des télécommunications. Des les 
travaux du VI* Plan, la creation d '«un 

Un problème politique 
ou au plus deux ensembles industriels 
plurivalente à vocation multinationale» 
a été posée comme un objectif. Cela 
suppose que la ou les entreprises en 
question disposent d'une gamme com­
plète des produits nécessaires à la four­
niture de systèmes entiers, et d'un 
réseau commercial international effi­
cace. Ce n'est actuellement le cas de 
personne. Le groupe C.GJE. s'est placé 

d'emblée, avec sa filiale CTT-Alcatel, 
comme t le » groupe français. Β dis­
pose d'une bonne position «Sans la com­
mutation, la transmission et les cables ; 
et il a été mis en place par l'adminis­
tration comme chef de file pour la 
commutation électronique. Ma¿s il ne 
fabrique pas de faisceaux hertziens qui 
sont en matière de transmission, le 
produit d'avenir. Son réseau à l'étranger 
laisse à désirer. Et tes techniques de 
l'électronique, qui ne s'appliquent pas 
seulement à la commutation, mais de 
plus en plus à la numérisation des 
réseaux de télécommunications, à l'équi­
pement des réseaux de transmission 
des données (pour rinformatique), aux 
télécommunications par satellites, e t , 
lui échappent largement 

Un autre groupe, G3S. plus récem­
ment venu, peut prétendre à une bril­
lante destinée, notamment avec ses fi­
liales SAT, SAGEM et Compagnie des 
signaux. Déjà bien placé dans le do­
maine des faisceaux hertziens et des 
équipements de transmission (il fait 
depuis longtemps partie du club des 
fournisseurs de matériels téléphoniques), 
il a réussi à faire une percée sur te 
marché des matériels téléphoniques en 
lançant de nouveaux produits, et rem­
porté des commandes importantes en 
Bulgarie (80 millions de francs pour la 
fourniture de multiplex téléphoniques), 
et au Brésil (40 millions de francs pour 
l'installation de l'équipement téléphoni­
que de sécurité routière de l'autoroute 
fUo-de-Janeiro-Sao-Pauio >. Son admis­
sion dans SOCOTEL pour tes matériels 
téléphoniques consacre son développe­
ment Bien des sociétés de taille 
moyenne, qui n'ont pas accès aux mar­
chés publics, ne seraient sans doute 
pas mécontentes de s'accrocher au train 

Mise en cause des accords Thomson-C.G.E. 
La grande question est de savoir de 

quel bord va virer le groupe Thomson. 
Ses possibilités sont grandes. Saura-
t-il et pourra-t-il les employer ? Si oui. 
cela devrait aboutir à une remise en 
cause des accords qu'il a passés en 1969 
avec la C.GE., et qui viendront à 
échéance pour renouvellement — ou 
non — en 1974. Ces accords, qui répartis-
saient les tâches entre les deux groupes, 
attribuaient en principe le domaine 
des télécommunications à la C.GJS. (câ­
bles, matériels téléphoniques, etc.), la 
Thomson ne conservant que certaines 
parties des transmissions. Dans l'en­
semble, le principal de son lot consistait 
en des produits de pelate, dont certains 
n'avaient encore que des applications 
principalement militaires. Mais le temps 
passe. Ces produits deviennent de plus 
en plus courants. Le groupe Thomson, 
premier électronicien de France, voit 
l'électronique envahir les télécommuni­
cations. Ses attributions croissant dans 
ce domaine au fur et à mesure des 
besoins des uns et des autres, il se sent 
revenir une vocation perdue. Après tout. 
n'y a-t-il pas encore un téléphone à 
cornet de marque Thomson-Houston 
dans l'ascenseur de la Chambre des 
députés ? Ce n'est qu'en 1925 que Thom­
son, qui était alors l'un des grands 
noms du téléphone, a vendu son activité 
à LT.T. (c'est aujourd'hui la C.G.C.T.). 

Sur le marché de l'électronique, c'est 
le secteur des télécommunications qui 
a en France le plus fort taux d'expan­
sion (23 % par an). Il est clair que le 
groupe Thomson supporte mal de se 
voir cantonné dans des productions 
nationales de prestige peu rentables, ou 
même pas du tout comme l'informa­
tique et les composants, alors que le 
meilleur est dévolu à une firme élec-
tromècaniclenne. la C.GJ5. Au surplus, 
le réseau international de Thomson-
C.SF. a fait ses preuves, et pour cause-
Faute d'avoir pu vendre des faisceaux 

hertziens trop modernes en quantités 
suffisantes aux P.T.T. jusqu'en 1968, il 
lui a bien fallu se tourner vers l'étran­
ger d'où vient maintenant plus de la 
moitié de son chiffre d'affaires dans les 
matériels électroniques professionnels 
(65 % à 70 % pour les faisceaux 
hertziens). 

Bien des zones frontières existent 
entre Thomson-CJSF. et la C.GJE., qui 
fabrique, par exemple, les « courants 
porteurs » complémentaires des fais­
ceaux hertziens. Ils sont ensemble dans 
un groupement d'intérêt économique 
pour l'équipement des stations ter­
riennes pour les télécommunications 
spatiales. Mais si le sfata quo satisfait 
parfaitement la C.GJL, Thomson estime 
qu'il vaut mieux ne pas extrapoler la 
situation présente pour avoir une vision 
de l'avenir. Les négociations seront 
difficiles. De la bonne entente entre 
Thomson et la C.G.E. dépend la réus­
site de bien des projets nationaux, à 
commencer par la mise au point du 
système de commutation électronique 
et une représentation cohérente des 
intérêts français à l'étranger. 

Aussi te gouvernement et l'adminis­
tration, qui sont les principaux clients 
de ces deux firmes, vont-ils fortement 
peser sur les solutions des problèmes 
pendants. Mais, comme l'a écrit un 
fonctionnaire des télécommunications, 
« la cohérence souhaitable n'existe pas 
toujours entre les « politiques indus­
trielles » de la direction générale des 
télécommunications, de la délégation 
ministérielle à l'armement ou d e 
l'O.R-TF. ». On pourrait citer encore 
plusieurs cabinets ministériels, direc­
tions de ministères et organismes 
publics. Π n'est donc pas exclu qu'en 
dernier ressort la Thomson puisse avoir 
sa propre politique— 

JACQUELINE GRAPIN. 

Vient de Paraître" 

Jacques R. BOUDEVILUE 

AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE 
ET 

POLARISATION 
280 pages. 10 H.T. : 54 francs 

Chez votre libraire et chez l'éditeur : 
LITEC, 27, place Dauphin«, 75001 PARIS. 

Centre locatif 
Silic/Rungis 
1* centre locatif 
européen de bureaux 
et locaux industriels 
Un succès architectural 
et commercia! 

Cesi une véritable petite 
ville avec sa Cité Industrien© 
(entrepôts, ateliers) et son 
Centre d'Affaires (Sièges 
Sociaux, bureaux). 
Mais en plus, tes 
Entreprises y trouvent 
verdure et equípeme' 
collectifs, dans un endroit 
privilégié (7 km de Paris). 
102 Sociétés s'y sont déjà 
installées. 

Renseignements : 

Eric de la TAILLE 
Tél. 29Z22.11 poste 3880 
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Les États-Unis sont-ils menacés de manquer de combustibles ? 

D ES avions en partane· de Kennedy Airport poor traverser 
d l i t «D Ouest Us Etats-Unis d'un· trait · doivent taire 
—cai· è sal chemin, faut · d · carburant disponible «n 

quantité «ιfrisant« ; da· «colas a · peuvent pins assura« leur 
programme à plain temps, tanta de tuai pour chauffer leurs 
locaux ; das villa· de plusieurs milliers d'habitants, comme 
Boston, e t des régions entières, notamment le Middle West, 
sont sans cesse à la limite de la rupture des stocks de combus­
tibles poux assurer le chauffage de leurs habitants. Le jeudi 
I l janvier, c'étaient les principales association« de transporteur» 
des Etats-Unis qui adressaient un message à la Maison Blanche 
pour demander des mesures d'urgence : faute d'approvisionne­
ments normaux en carburant, elles allaient être obligées, annon­
çaient-elles, d'interrompre certains de leurs services avant la 

fin du même mois (« le Monde » du 23 janvier). 
lions évidentes de la grave penurie d'i 
aujourd'hui les Etats-Unis m 

Et ce ne sont pas les iteci »rations des autorites panuques 
ou des spécialistes de l'énergie d'outre-Atlantique qui 
rassurer l'Américain moves quant à l'avenir. Partout 
des mois, il n'est question que d'une grave cris · de S energie qui 
doit affecter durablement a» moins d'ici à IMS. les Etats-Unis. 
L'été dernier. James E. Atkins, spécialiste dés problèmes d'éner­
gie dans l'administration amérheino. et pan suspect de 
un tel problème sans l'autorisa rinn des plus hantes 
indiquait dans une interview è « Hrv iweek » : « La crise de 
1 energie ? Mais elle est déjà là. On ne sait pas d'où nous pour­
rons faire venir tont le pétrole que noes devrons importer en 

Et devant les 
devant rO.CD.E_ Joint 
1 intérieur, déclarait à 
l'encessble des pays du 
ment tea 
l o a -
face à on défi dune 

Jusqu'au president 
vemr personneiteeÄesBt dans la 
que américaine de renerai·, : 

: . D i d te S a da 

cria· de Γι 
suffixe) à la 

tala-troche. Devant de 
ie pays « o u « à la 
de te» peone« ala*· 

r_ jusqu'à quel posât ils »ont 
tEMAUO DE tOCHfttUHC. 

GEST UñIE POLITIQUE QUI FAIT SURTOUT DÉFAUT LES LIMITES DE LA CRISE 
A court terme, la situation régnant aux 

Etats-Unis ne saurait en aucune façon 
être assimilée à une crise de l'éner­

gie. Si l'on manque aujourd'hui de fuel pour 
chauffer des écoles, de carburant pour faire 
voler des avions, ce n'est pas parce qu'il 
y a pénurie de pétrole dans le monde, mais 
parce que les Etats-Unis se sont refusés 
jusqu'au dernier moment à élargir quelque 
peu tea severos quotas d'importation 
d'hydrocarbures qu'ils ont mia eux-mêmes 
en vigueur. La penurie est une conséquence 
de l'imprévoyance des autorités américai­
nes, non de la rareté des sources d'appro­
visionnement. 

La période critique 

A plus long terme, le spectre de la crise 
est sans conteste menaçant. Si l'on se réfère 
à toutes les sources officielles ou privées 
qui ont étudié la question, on aboutit à 
peu prés aux résultats suivants : alors qu'ils 
ont importé, en 1870, 12 */» de leurs besoins 
énergétiques, et plus particulièrement 23% 
de leur pétrole, les États-Unis s'apprêtent 
à importer presque le tiers de leurs besoins 
énergétiques et SO Ve de leur pétrole en 
1980, et un peu plus encore en 1985 (on 
parle de 70*/· des besoins en produits 
pétroliers), date à partir de laquelle la 
situation devrait s'améliorer grace à l'irrup­
tion massive de l'énergie nucléaire et au 

de nouvelles sour-
compétitives (schistes bitu-

etc). La période 
critique s'étendrait donc d'aujourd'hui à 
1965, avec un point culminant vers la fin 

70. 

les importations sont contingentées de façon 
draconienne, où le prix du gaz naturel est 
maintenu autoritairement par la Federal 
Power Commission à un niveau très faible 
(au point de décourager pratiquement les 
recherches de nouveaux gisements), ou des 
réserves de charbon aptes à ravitailler le 
pays pendant cinq cents ans dorment dans 
le sous-sol, ou l'oléoduc trsns-alaskéen et 
une grande partie des centrales nucléai­
res voient leur mise on fonctionnement re­
tardée, sinon annulée, par les actions effi-

»500 

L'AS. 

Γ 
'AMPLEUR réelle du problème 
énergétique américain peut prêter 

discussion. Mais prenons même 
¡'hypothèse, irréaliste, qui est la plus 
défavorable. Elle conduira» les Améri­
cains à importer 50 ' environ de leurs 
besoins pétroliers en 1980. La produc­
tion mondiale prévue pour cette époque 
suffirait, l'expert pétrolier James Atkins 
le reconnaissait lui-même dans son in­
terview à .Vetcseeefc, à satisfaire ces 
éventuels besoins. Mais un tel niveau 

Π 

• ,-J 

LES E T A T S - U N I S 
D E V R A I E N T I M P O R T E R 

LA M O I T I É D E LEUR PÉTROLE 
E N 198511 

GäEsza 
¡Mona de tonnes équivalent pétrole 

Γ~~1 CONSOMMATION 

• H PART DES IMPORTATIONS 

Ces chiffres permettent-us de parier d'une 
crise américaine de l'énergie ? Peut-être 
faut-il d'abord les replacer dans leur véri­
table contexte. Ils paraissent tous avoir été 
calculés « toutes choses égalai par ail­
leurs >. c'est-à-dire sans tenir compte d'une 
éventuelle modification des caractéristiques 
du marché de l'énergie aux Etats-Unis. Ce 
qui explique que le très sérieux National 
Petroleum Council ait pu conclure, après 
trois ans d'études, son rapport sur les 
besoins d'énergie du pays en 1985, élaboré 
à l'intention du secrétaire d'Etat à l'inté­
rieur, M. Rogers Morton, de la façon sui­
vante : · La mise au point d'una politique 
énergétique terme pourrait permettre aux 
Etats-Unis de satisfaire eux-mêmes 90 "la de 
leurs besoins en énergie en 7965, au lieu 
de moins de 60*/· s'ils s'en remettent libre­
ment aux importations. » 

Cette marge de 30*/» entre les prévisions 
les plus pessimistes, celles qu'avancent 
tous les oracles actuels, et les prévisions 
relativement optimistes du N.P.C, est aisé­
ment compréhensible. Dans un pays où 

" t » " " « β ί ""*15B5 " " " Ί « 
(-) Prenisrae caJcsees η fsactwi fes tstmuim» de α Ctatt tésMttM 8M* 
(**) Appraximition tenant zmptt et rubltsatM te ¡Metto st rtjaztrfiuiS« 

tfu crura» et fr petrol« 

caces des protecteurs de l'environnement, 
où chaque habitant consomme (et en grand· 
partie gaspille) deux fois plus d'énergie 
que tout autre habitant d'un pays développé, 
dans un tel pays on peut imagine) que ta 
plus ou moins grande dépendance des 
importations n'est pas fonction seulement 
de l'épuisement des lésenea locales I Ble 
dépend beaucoup plus de l'action, ou plu­
tôt de l'inaction des autorités américaines. 

MONDE OCCIDENTAL : PRÉVISIONS ENERGETIQUES POUR 1989 
(en millions de tonnes équivalent pétrole) 

Consommation to­
tale d'énergie. . 

Production local· 

Importations glo­
b a l · · 

Importations d e 
pétrole 

- , ™ ™ - , AMERIQUE DTJ NORD j inrwe 
Ε σ Β α ϊ β .(Etats-Unis 4- Canada. JAPOK 

U M 

1T0S 

742 

967 

3? 3 

1970 

1041 

409 

632 

IBM 

2089 

1400 

313 

596 400 

1970 

17S2 

1832 

139 

ISS 

198» 

638 

83 

553 

484 

1970 

265 

30 

190 

(Source : OC DJS.». 
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Les conflits pétroliers en 1970 et 1971 
La Revue française de science politi­

que, publiée, par la Fondation nationale 
des sciences politiques et VAssociation 
française de science politique, a consa­
cri sa dernière pubixation à u s e étude 
détaillée des récent« confitti pétroliers 
de dimension international* qui se sont 
déroulés en 1970 et mi. Les épisodes 
marquants de cette longue période de 
crise — les négociations de Téhéran. 
pats de Tripolt, la crise franco-algé­
rienne — font Fobfet d'études particu­
lièrement approfondies, de même que la 
position des Xtats sud-américains face 
aux nouveaux aspects du problème 
pétrolier. 

introduit par st. Jean-Jacques Ber­
reo? par un rappel tris pertinent d » 

fondements historiques et politiques des 
conflits pétroliers contemporains et par 
un essai d'interprétation global des 
causes de ces conflits par M. Taki Rifai. 
ce numero de la Retrae française de 
science politique permettra à ses lec­
teurs d'avoir une idée claire de* tenant* 
et de* aboutissants de ces événements, 
dont les conséquences économiques et 
politique* n'ont pas encore fini, loin de 
là. de se faire sentir. L'enseignement 
essentiel de* événements de ISM-t&Vl. 
ainsi que le remarque judicieusement 
la rente dent sa préface, a bum été la 
démonstration de Ut primauté des impé­
ratifs politiques et stratégiques dan* 
le* mécanismes de decision de r iadss-
trie pétroHère internationale. 

situation des deux côtés de l'Atlanti­
que ! Important déjà plus de 50 % de 
leurs besoins énergétiques et la quasi-
totalité de leur pétrole — et ce ne sont 
pas les découvertes de la mer da Mord 
qui semblent devoir modifier profondé­
ment cette situation, — les Européens, 
tout comme les Japonais, sont incom­
parablement moins bien lotis que les 
Américains sur le plan des importa­
tions ; et leur situation ne peut que 
rapidement empirci, au rythme du 
déclin du charbon. Pourtant, i la dif­
férence de ces dermexs; us ne disposent 
pas — mis a part Sa Grande-Bre­
tagne, avec B.P. et Shell, et, dans une 
bien moindre rnesu». la France, avec 
la C F P . '.dont la production éqoivaat 
a peu près à 60 % de la consonsmaticai 
française, mais qui n'approvistonne la 
Prance qu'à raison d'environ 29 % de la 
consommation totale) — de la majorité 
des compagnies pétrolières mtexnatio-
naSes poux appliquer le cas échéant 
leur politique cf approvisionnèrent ; et, 
du fait de leur incapacité à s'entendre, 
ils ne peuvent avoir la même infTnano 
que les Américains lors des r#gnciatinn» 

de dépendance de l'étranger poserait 
néanmoins deux graves problèmes, ajou­
tent tes Américains : l'accélération des 
sorties de devises et ¡a sécurité des ap­
provisionnements. 

Le premier est mal posé. L'équilibre 
de la balance des paiements améri­
caine peut sans doute être réalisé mai-
gré la nécessité d'taporter des quanti­
tés massives de pétrole si. en même 
temps, progressent les recettes (d'ori­
gine pétrolière on non) provenant de 
l'étranger. Notons à cet égard que la 
plupart des grandes compagnies pétro­
lières mternationales sont américaines 
et ont rapporté en 1970 autant de devi­
ses au Trésor américain que les impor­
tations ne lui en ont fait dépenser ! 
Au surplus, les Etats arabes, en parti­
culier l'Arabie Saoudite, s'apprêtent à 
investir la majeure partie de leurs reve­
nus pétroliers-, aux Etats-TJnis mêmes. 

t * second, de loin le plus important 
aux veux des A m é r i c a i n s , mérite 
par contre d'être fortement nuancé. 
Certes, devoir importer la moitié, voire 
les deux tiers, de son pértole n'est pas 
sans danger, comme on a pu le voir 
en Europe avec, par exempte, la 
de Sues en 1956-1957. Mais il faut 
considérer que les Etats-Unis, toot 
d'abord, rjrjurront importer une quan­
tité non négligeable de leurs besoms du 
Canada, du Mexique et d'Amérique du 
Sud tVenesueSa, etc.), sones ou leur 
influence semble devoir leur garantir 
pour le moina une certame sécurité. 
Quant au reste, 11 proviendra sans au­
cun doute du Proche-Orient, e t essen­
tiellement de l'Arabi· Saoudite, 

Cette situation est-elle si critique alors 
que les Etats-Unie ont pu se permettre 
pendant des mois le lax« de refuser s » 
accord formet, leur garantissant notam­
ment leur approvisionnement, avec ht 
régime saoudien? Et ce n'est guère le 
récent accord de New-York sur la par­
ticipation qui peut faire craindre un 
changement d'attitude du roi Payçal et 
de son eonseUler pétrolier, te 6ltHi.ii 
Tamani, a s contraire. On a« peut, par 
contre, ignorer totalement l'éventualité 
d'un changement de régime à Kyad. 
Mais le paye est actueHement fort 
calme-, et on peat sana dente faire eon-
fiance aux Etats-Unis paar veiller è ce 
que cette situation se perpétue. 

Mais, mieux que tont aube argument, 
quelle démonstration convaincante des 
limites réelles de la erise de rénergie 
américaine qu'une onmparmiaaTi de la 

péti öfteres — malgré leur raiironra 
très supérieure, si on considère l'ensem­
ble du marché européen, en tant qu*tm— 

Or ce ne sont pan i s s i 
les 

lea Cassandre t 

que ¡as 
autant que poatique, as montrent p i t s 
inquiets que d'autres — et en particu­
lier que les Européens, dont le tote est 
plutôt celui de simpies marchands et 
industriels — pour la sécurité de Sears 
appfov istfarnernenta. Cette situation Jus­
tifie l'intérêt que les services mêmes de 
M. Henry Kissinger portent depuis peu 
aux impifeatious mternatisnale* de la 
srise de '"énergie : «percussion ser le 
conflit israélo-arabe ; besoin de protec­
tion accrue de la flotte pétroüfer* amé­
ricaine ; relations atee l'Union sovié­
tique, important fournisseur potentiel 
de gaz et, bientôt, de pétrole; relations 
avec les alliés tuiuuécua, etc. Mai· 
cette situation, même s i este permet de 
la comprendi· quelque peu, ne saurait 
Justifier une volonté d'autarcie totale 
outre-Atlantic,«. 

Le problème des prix 
Mais alors, si. i term« du motos, 

la crise n'est pas aussi menaçante qu'on 
le dit, pourquoi entend-on tant de voix 
s'élever outre-Atlantique pour la dé­
noncer ? En lait, on s'aperçoit très s im­
plement que tout le monde a intérêt 
aux Etats-Unis... à jouer ¡es Cassandre : 
les grandes sociétés américaines tra­
vaillant dans le secteur de rénergie. 
autant que les pouvoirs pubUcs améri­
cains, ont besoin de justifier une poé­
tique de prix plus élevés, Pour ¡es pre­
mières, on ne s'étonnera guère qu'elles 
souhaitent un relèvement des prix des 
produits qu'elles offrent sur le marché. 
Quel industriel pourrait panser autre­
ment quand il est sûr de ses débou­
chés? On s'en étonnera encore moins 
si l'on observe la dégradation indubita­
ble de leur situation fmancière depute 
quejaras années. 

Entre » 6 1 et 1971, pur exemple, le 
ratte iWiwhitliiumiil, s long terme des 
sept « majors > est passé de 8 % à 
17%. Le taux d'autofinancement des 
grandes compagnies dans le même 
temps est tombé de quasiment I M * · 
à 80 %. Certes, le premier de ces taux 
était exceptionnel. Mais Is rapide evo­
lution constatée de ces chiffres ne peut 
qu'inquiéter les nnHpagnira, d'autant 
qu'elle se produit au moment précis où 
le fort oëvekippement des besoins d'éner­
gie dans ie monde entier, et aux Etats-
Unis en particulier, va nécessiter des 
investissements très importants : on 
parie de 400 milliards de dollars pour 
les dix années qui vlnHunit. Des inves­
tissements que les compagnies ne 
seraient d'ailleurs pas upuméo à réa­
liser, e s bonne partie aux Etats-Unis 
mêmes, ou leur sécurité est le mieux 
assurée, dans ¡a mesure ou-, les prix 
rendraient ces i n v e s t i s s e m e n t s 
attrayants. 

Or. au même moment, ¡es autorités 
américaines elles-mêmes ont tóeles rai­
sons de promouvoir une bañase des prix 

de l'énergie, et en particulier dès prix 
pétroliers, afin de stimuler les 
ches sur le territoire rmtVimj 
de décourager le gaspillage ι 

voire de se concilier tes fa-
pays exportateurs pour ren­

forcer ¡ s sécurité des approvisionne­
ments da pays. 

Favorisant une hausse des prix « sans 
douleur >. c'est-à-dire paraissant préfé­
rable à d'autres maux, pour l'opinion 
publique américaine, sinon pour l'opi­
nion publique mondiale, la phobie d'une 
crise de l'énergie entretenue aux Etats-
Unis ne peut de plus que décourager, 
linns in sans doute les autorités améri­
caines, les dé fe twais de l'environne­
ment. Des opposants S la construction 

le Canada ie pétrole de Γ Alaska, qui 
bloquent le projet depuis doux ans 
déjà, aux adversaires dés centrales 
nucléaires, qui ont bloqué ou retardé 
des ΙΏΙΙΟΛΤΜ· de projets et reçoivent u s 
appui indéniable de la population, nom­
breux sont les « empêcheurs » de déve­
lopper les ressources énergétiques du 
continent américain que been des res­
ponsables de te politique énergétique 
smériesine aimeraient neutraliser. La 
soudaine pénurie de carburant qui 
affecte cet hiver les Etats-Unis devrait 
faciliter leur dessein... 

Pacilitera-t-eile aussi, comme ils le 
pensent sans doute, l'adoption par les 
EuTBpeiin d ' u n e attitude modérée, 
c comprehensive », face aux mesures 
prises cotre-AUantiqae. Qu'il s'agisse 
de l'élévation des prix, du renioreement 
de la compétition pour s'assurer des 
apprrretsionnement·, de te disparition du 

desina pouvaient déployer en esa de 
crise des appuwisiocnementa e s Europe. 
e tc , toutes les rinmémsnmm des d è a -
s ten · que les Américains prennent e t 

ratees en effet de quoi 

t o vraie crise est européenne 
Doivent-Us se résigner è acceptas que 

leur poBtiqne énergétique dépende de 
décisions de Washington ? Cette n e f s 
tion apparaîtrait pour le moins para­
doxale, alors que ie principal problème 
mondial dans ce drenarne n'est certes 
pas ie manque d'indépendance énergéti­
que des Etats-Unis, mais bien celai de 
l'Europe (et du Japon également). Re­
présentes!; u s marché de taille équiva­
lente a s marché amértrste, et dépen­
dant à plue de 50% des importations, 
les Européens, ont-üs plut d» raison» de 
«comprendre» le sort dm Américains, 
comme ces derniers semblent le leur 
demander, que de tenter d'améliorer le 
leur? L'urgence d'une coordination des 
politiques de rénergie d » divers pays 
européens n'est pes, on le voit, néces­
saire à souligner Les responsables amé-
tíemim de l'énergie n'ont aucune raison 
de le faire S la place des Européens. 

D'autant qu'Os ont de quoi faire cites 
eux. Plus que d'une pénurie d'énergie. 
puisque les ressources, noue l'avons vu, 
ne manquent pas actuellement, ne de­
vrait-on pas en effet parler oatre-Atlm-
tique (fune pénurie... de politique de 
rénergie'' 

Le président Nixon lui- même veut 
combler ce trou béant de la politique 
économique et de la politique de sécu­
rité des Etats-Unis. E doit pnmoncer 
prochainement à cet effet un impor­
tant «scours-prngrarnme dans lequel £ 

avancera s s s série de mesures et, en 
n'en doutons pas un s ibs -

évemena des prix. Jámate 
l'opinion puboqoe »méricame et mon­
diale η aura été aussi bien « utéyaiée » 
A entendis e s discours,. 
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Pourquoi des banques privées?ILA RÉFORME FISCALE DE LA GAUCHE 
(Suite de le page 17) 

Celte évolution ei l bien differente de ce 
que demuelen! à supposer le« motifs invo­
quée en 1948 A l'eppul des netlonelteatlons. 
Elle ne. cependant rien de surprenant, t-ea 
alogena utilisé· par les propegendlstee des 

nationalisations servent à entrslner les 
électeurs dans le eoutlen d'une cause qui 
leur eet présentée eous les couleurs d'une 
ceuee juste. Mete robleett« réel, o'eet 
d'entraver le fonctionnement et le progrée 
de notre société nèo-libérele et d'engager 
lé paya dene I« vole du collectivisme. 

L· cli«nt devient un luuj i t t i 

A cet égard, le nationalisation des ben­
ques privées constituerait une étape déci­
sive. 

Qu'on Imagine un Instant tout le eedeur 
bancaire entre les mains de l'Etat : 

é) Hier, pero« qu'il existait encore dea 
banquee prlvéea et que, de ce fait, le 
concurrence éteit maintenue, lea différents 
établissements bancaires ne pouvaient sur­
vivre et se développer que dane le meeure 
où lee différent« cervices qu'il« fournissaient 
donnelent «atlsftctlon à le clientèle. Perce 
qu'il y avait pluralité de benque«, et que 
chacune d'elle* devait veiller λ ce que les 
crédite qu'elle accordait tussent remboursés 
afin de toujours être elle-même en mesure 
de rembourser see dépote, le crédit ban­
caire n'éteit accordé que darre la meeure 
où te« prévision« de rentabilité de l'entre­
prise demendant le crédit le jusufieit. Le 
crédit bancelf« était Impertía!, et II favori­
sait le progrès économique. 

9 Aujourd'hui, alors que tout le secteur 
bancaire eet nationalisé, on se trouve de­
vant une immense administration euprèe de 
laquelle le client devient progressivement 
un eseujetti. Le benque unique n'a plue è 
«efforcer de servir le client au mieux, puis­
qu'elle «eft qu'il ne peut aller ee faire ou­
vrir un compte «ilieurs, Le crédit bancaire 
est distribué en fonction d'objectifs arbi­

traires et changeants définis psr le pou­
voir politique, assisté par de« administra­
tions anonyme«. De« intervention» euprèt 
des parti« au pouvoir, notamment du parti 
communiste, «ont nécessaires pour faire 
eboutlr le« dossier« Le sort de toute l'éco­
nomie et de tous lee citoyens tombe pro-
greeelvement «ou« la domination des par­
tis eu pouvoir et de la bureaucratie 

Certaine penseront que cette prévleion 
est exagérément «ombre. C'est pourtant ce 
que lee pays de l'Est et les peys sous-
développés qui ont nationalisé le crédit ont 
expérimenté. 

Peut-être lee partisans des nationalisa-
lion« ee défendront-ils en soutenant qu'ils 
n'entendent pas rassembler lee banque« en 
un «eul oigenisme et qu'il« comptent main­
tenir en existence trois ou quatre grand« 
établissements publics ee falaant concur­
rence. Soit. Le cervice fourni à le clien­
tèle sera de meilleure qualité que den« 
l'hypothèse précédente. Mai« lee orienta­
tions déjà obaervée» lorsque le« banquee 
natlonalleéee ne contrôlaient qu'une partie 
du secteur bancaire «e trouveront singuliè­
rement renforcée«. Au «ein de« trois ou qua­
tre organisme» géant« que l'on aure cons­
titués, tee confitte sociaux s'amplifieront. 
L'Institut d'émission aura sur eux de moins 
en moine de prise. Une Immense puissance 
financière sa concentrera au eein de ce« 
établissements. 

Deux oint cinquante établissements 

Certain* leader» de l'union de le gauche, 
dana leure déclaration«, s'efforcent de mi­
nimiser la signification de* nationalisations. 
On a entendu récemment l'un d'entre eux, 
et non de« moindres, soutenir evec insis­
tance que lee netlonetisatione projetéee ne 
concernaient que neuf entreprises Indus­
trielles. Il omettait, entre eutree, de préci­
ser que le nationalisation dee benques pri­
vée« frapperait * elle «eul« pré« de deux 
cent cinquante banque« francai·«· et 
qu'elle donnerait aux partie au pouvoir la 
possibilité de mettre progressivement le 
main eur toute l'économie française. 

Cet article de programme commun de la 
gauche n'a rien pour surprendre de la part 
du parti communiste. Quant à ceux qui ont 
cru bon de courir le rlaqu« de suivre ce 
dernier, n'eveient-lls pas mieux k nous pro­
poser, »'II* étalent, comme II» le préten­
dent, hommee de progrè», que le modèle 
soviétique, le modèle de* pay* sous-déve-
loppé« ou le modèle de l'Italie ? 

Lee banque« ne «Ont, en effet, nationali­

sée« que den« lee paye communistes, dane 
certsins pay« sous-développés, et «n Ita­
lie, où le gouvernement fasciste · , dane lee 
ennée* 30, ml« la main sur le« prin­
cipale·. Le France de 1873 a mieux à faire 
que de prendre pour mire l'exemple de« 
pays collectivistes, dee pay* de la misère, 
ou d'un pey« voisin eujourd'hui menacé 
d'anarchie. Ce qui lui Incombe, en une pé­
riode où aon progrés économique est rapide 
•t où, de ce tait, elle est de nouveeu en 
état d'innover, cast de concevoir un mo­
dèle économique et social adepte au 
monde moderne, dena lequel les entreprltee 
•oient concurrentielle» et dynamique«, m · ) · 
soumise» eu contrôle d'un capital large­
ment diffusé »I ouvert è tous, et dam le­
quel lea hommee ee »entent, au »ein de 
leur entreprise, libres, responsable« et so­
lidaires. a 

Il n'y aurati, è cet égard, plue rien à 
espérer d'une économie où toutee les ban­
ques curaient été nationalité··. 

J E A N - M A X I M I LtVlQUE. 

(Suite de la page 17) 

Cette législation « ne favori»« pas, 
pour Imitant, ¡a bonne gestion 
de» entreprises, incite au gonflement 
de$ frai* généraux et constitue ainsi 
un facteur permanent d'inflation*. Une 
modification radicale de la politique 
«ulvl« en ce domaine, en élarguMant 
l'assiette de l'impôt sur les société* et 
en accroissant sensiblement son produit 
sans pour autant affaiblir réellement 
les entreprises françaises face a la 
concurrence Internationale : toutes les 
mesures proposées vont dans ce sens 

• AMORTISSEMENT» 

L* régime en vigueur fixe en matière 
d'amortissement linéaire, c'est-à-dire à 
annuités égales, des durées en relation, 
suivant le code général des ira 
avec les « mages de chaque nature d'in­
dustrie, de commercé et d'exploitation ». 
L* gauche Juge ce régime nettement 
plus liberal que celui des autres grands 
pays industriels, où le« durées d'amortis­
sement sont plus longues. Lee durées 
seront désormais fixées par des textes 
(lois ou décrets) et naturellement allon­
gée«, Les minima proposés sont portas 
de trente-trois à cinquante ans pour les 
bâtiment« administratifs ou commer­
ciaux, de vingt A trente-trois ans pour 
les bâtiments industriels, et de cinq ou 
six ans a dix ans pour le matériel indus­
triel, sauf exceptions prévues par la 
loi, De même les taux d'amortissement 
dégressif appliqués depuis I960, qui 
peuvent atteindre su %, 40 % et même 
00 % par an, ne pourront ni excéder 
le double de ces taux linéaire» ni sur­
tout être supérieurs A 20 %. Il en résul­
tera une suppression de l'amortissement 
dégressif pour les équipements dont les 
durées d'utilisation sont inférieures ou 
égales à cinq ans (taux linéaire supé­
rieur ou égal a 20 

• PROVISIONS 

Comme celui des amortissements, le 
régime des provisions déductibles du 
revenu imposable des sociétés est Jugé 
trop libéral et de nature à favoriser 
l'évasion fiscale. Rappelons que le code 
général des impôts prévolt actuellement 
des provisions pour dépréciation, pour 
créances douteuses, pour pertes et 
charges, pour hausse des prix, pour 
fluctuation des cours, etc. La proposi­
tion de loi entend procéder A une 
profonde réforme après une étude 
poussée «sans que le régime des entre­
prises de presse toit justiciable d'un 
changement significatif». Dans l'immé­
diat, elle supprime « l'une des exonéra­
tions les plus scandaleuses» ; la pro­
vision pour investissement, constituée 
en franchise d'impôt par les entre­
prises soumises à l'intéressement des 
salariés, et égale aux sommes allouées 
à ce titre. 

• FRAIS GENERAUX 
L* croissance de« frai« généraux eet 

considérée comme «excessive» et leur 
déduction «pratiquement sans limite», 
et le« dispositions restrictives «. 
tement édictées sont Jugées * symbo­
liques et totalement inopérantes ». 

Avant d'entreprendre une réforme 
profonde, il est proposé d'apporter une 
première «correction» en liant la pro­
gression de ces frais à celle du chiffre 
d'affaires et en réintégrant les dépas­
sements dans le bénéfice imposable. 

• REMUNERATION DES DIRI­
GEANTS DE SOCIETE 

Seront également réintégrées dan« le 
•¡ee imposable les rémunérations 

de toute nature (salaires, honoraires, 
Jetons de présence) versées aux mem­
bres du conseil d'administration, du 
directoire et du conseil de surveillance 
des sociétés anonymes, aux gérants des 
3.AR.L, et actuellement déductibles. 

Ces remunerations seront considé­
rées comme « distribution de bénéfices ». 
quelle que soit leur qualification 
Juridique. 

• PLUS-VALUES DE CESSION 
Le taux de l'imposition de« plus-

values nettes A long terme (au-delà de 

4) Impôt sur le capital 

deux ans), actuellement fixé à 10% 
pour faciliter le« mutations et restruc­
turations, sera porté à 30 <%. Mate pour 
»ne pas entraver cet mutations», les 
entreprises pourront opter pour un 
régime d'exonération à condition de 
remployer ce« plus-values en biens 
industriels et amorttasabies, définis par 
décret en Conseil d'Ktat, à l'exception, 
bien entendu de terrains ou de titres 
de participation. 

Enfin les plus-values sur tea cessions 
de valeur« mobilières détenues λ titre de 
placement par <*" entreprise«, le« ban­
ques et les compagnie» d'assurances, 
actuellement Justiciables du régime des 
plus-value« A long terme deux ans 
après leur achat, et taxées A 10%, 
serait considérées comme des plus-
values A court terme, quelle que soit 
la durée de détention de ces titre·, et 
imposées au taux normal de 80%. 

• FUSION DE SOCIETES 
En caa de fusion de sociétés, Je· hiena 

acquis pat la société absorbante sont 
actuellement réévalué·, et la plus-value 
constatée lora de cette réévaluation «vt 
réintégré» dan« le bénéfice taxable, 
avec un étalement sur dix ans. La pro­
position de loi réduit de dix à cinq 
ans la durée de l'étalement. 

« Il est institué un impôt annuel et 
progressif sur le capital des sociétés et 
les fortunes des personnes physiques. » 

Oes taux sont les suivants : 
— 0Λ % entre 1 et 2 millions franca ; 
— 0,4 % entre 3 et S millions francs : 
— Ο.β Ά entre S et 10 militons francs ; 
— 0,8 % entre 10 et 50 million« franc« ; 
— 1 % au-dessus de 80 millions franca 

C'est l'une de« pieces maîtresses du 
système fiscal dans la proposition de 
loi de la gnu. i 

Exonérant les fortunes inférieures à 
1 million de francs, < son rdle est essen­
tiellement de permettre une connais­
sance des patrimoines Qui paraît de 
plus en plus nécessaire a l'établissement 
dune fiscalité moderne. Cette connais­
sance des patrimoines permettra, a son 
four, de mieux cerner les mécanismes 
de formation de revenu» et d'entrepren­
dre enfin, a partir de bases objectives 
et utilisable» la lutt$ contre la fraude 
fiscale, notamment m ce gui concerne 
l'impôt sur le revenu*. 

*Lt's modalités d'application de cet 
impôt aux entreprise» industrielles et 
cuinmerciale» feront étudiées par le 
Conseil d'Etat. » Le seul impôt sur le 
capital institué en France depuis la 
Révolution fut l'impôt de solidarité de 
1045. Il existe d'au ire part un Impôt sur 
le capital en Suisse et en Allemagne 
fédérale, dont le montant est générale­
ment déduit de l'impôt sur le revenu. 

• REGIME FISCAL DES MUTA­
TIONS A TITRE GRATUIT 

Comme l'on pouvait s'y attendre, la 
proposition de loi de la gauche sup­
prime l'exonération des droits de muta­
tion attachée a la rente Pinay 
1952-1868, et considérée «comme une 
véritable fuite devant l'impôt, permet­
tant au tiers des fortune» françaises 
d'échapper aux droit» sur le» succes­
sion»,» L» loi organique de 1953-195« 
prévolt que l'Etat petit. A partir de 1970, 
soit rembourser l'emprunt aux porteurs, 
soit le convertir en leur proposant un 
nouvel emprunt en échange de leur 
rente, mais seulement A titre facultatif. 

Enfin l'exonération de la taxe A la 
premier« mutation A titre gratuit tou­
chant les constructions postérieures au 
1" Janvier 1948 est également suppri­
mée. Cette mesure ne s'applique pas 
aux habitations principales des dona­
teurs ou défunts, pat plus qu'A leurs 
résidence« secondaire«. 

En revanche, et aaaes curieusement, 
ta proposition de loi de la gauche ne 
prévolt pas de changement du regime 
fiscal actuel sur les droits de succession. 
Le programme commun indiquait pour­
tant que it les droits de mutation sur 
tes successions et les donations modestes 
seront réduits, mais [qui fis seront 
accrus pour les grosses fortune»*, 

ALAIN VtRNHOLIS 
•t FRANÇOIS RENARD. 

L I V R E S LES NOTES DE LECTURE ¿Alfred Sauvy 

Jan Tjnb0rgen 

POLITIQUE ÉCONOMIQUE 
ET OPTIMUM SOCIAL 

Préface d'Alain Barrer· 

A
VOIR repu I · prix Nobel d'économie, être sou­

cieux de ces réalités, avoir de« goût« modes­
te», prendra pour champ l'avenir du monde ou 

du moina M survie et d'aulra« qualité« encore, tout 
celé montre que l'économi«te peut mériter avec no­
b l e · · · léptthèta ironique d · distingué, que lui don­
nent dft· profanes attardés. 

Depuis plus de querent· an«, notre économiste » · 
Jette A corps perdu dan· le« problem·· l · · plu· vi­
taux, perlent qu*tr· lengue», ou davantage, ««Ion I · · 
nécessités Peu de paye Ignorent » · «cienc« «t «on 
•ourtr·. 

Ce rassemblement d'articles Mme· è diverses épo­
que«, sans doute revus psr l'auteur pour cette édition, 
donne une excellent· Image de l'homme aux vu · · si 
«levée·, constamment Inspiré par le souci d« rejoin­
dre, »u-delè de« formule», l'homme. 

De ce bouquet, nous retiendrons volontiers le cha­
pitre aur la planification d« l'enseignement, qui fait «t 
peur aux contemporains que tec pires sventure« peu­
vent «n résulter Regrettons toutefois que l'»n»ly»· n · 
fa»· · p*« intervenir intégralement te« troie variable» : 
*ge, protetMion et temps De cette étude «e dégage, 
•n fout état d« causa, la doubl· nécessité d · prévi­
sion et de souplesse 

t . · · vues concernant l'impôt sur les capacité« pro­
ductive« ne »«raient u n * douta pas désavoué·· par 
Mauric· Allai·, tf différant· que «oit son orientation, 
mai· l'impôt Mir I instruction «upérieure ou sut l'ap­
titude p*r«onn«li· è produrr· ouvrirait la vol· è bien 
de« débat*. 

Lea damiere« peg·« d · C« mondiali»!· »ur le tocia· 
lism« d» la maturité né · · lisent paa »an» émotion. 

Ar Pul«, !βΤ2. Sdittan» economic* Collection · Appro-
fondlt»*m«i)t da l» oonnel**»noe »con jmlque ». 373 ρ , 

Jm que» Arnault 
U mu tir - ii mi " " i l , rr τι—rur 

LES OUVRIERS AMÉRICAINS 

C ELUI qui neu« · donné de« vue» penetrant·» «ur 
plusieurs p«y« d'Amérique latin«, puis «ur I« 
Suéd·, β »naque celt· foi* eu plu» grò· mor­

ceau, «n ne limitant toutefois »u« ouvrier·. 
L'Information est »olida, obtenu« le plu» »ouveni 

par question» précis·· auprès d · · intéressé», «n par­
ticulier i·« syndicat* at par examen de» texte« régle­
mentaire» Toujours vivant«, sans passion déviante, la 
forme contracte «v«o t« stérilité d · tant d'ouvrage* 
s bandeaux et formules, I« propre de« Idée· avancée« 
étant, trop «cuvent, d être arrêté·«. 

C · document propre a neu« éclairer, è nous enri­
chit, propose d·» Interprétation» sujettes A débst L« 
pin» troublant, au cour du »u)et,' set la concept ou I« 
définition du niveau de vi« San· prononcer jamais I · 

mot pauperisation, du moin· en term·· de doctrine, 
M. Jacquea Arnaud nout preci· · aveo aom qu'un re­
venu élevé n · »tgnlfi· pas nécessairement aisance, 
oan« I« «en* propr* du terme et suggère qu'aprèa 
tout les besoin« nouveaux «ont tel« que I« salaire per­
met »implement de maintenir I« vie, ce qui donnerait 
un bon »atisfeclt è la doctrine. Cette vu· parait sin­
gulièrement affaiblie par l'étendue conildèrable de 
l'éventail de« salaire». En outr·, aucun· allocation fa­
milial· n'étant accordée, l'écart entra c · · ·* ·βζ tran­
ché» doit aller facilement de 1 è 4 ou 6, aans aller 
futqu'aux extrême«. Dan« c · · condition«, le« un« ne 
devraient p · · vivre, A moin· que I · · autre« n« «oient 
tré« »u-de»»u» du «euil vital, «i largement conçu qu'il 
•oit. 

La pouvoir de licenciement (lay-off) nous étonne et 
peut sembler »rchaique. Comme l'ancienneté joue un 
rôle Important en tait — ainsi que pour te« congés 
«I le» «alairea eux-mèm·· — I · · jaune· »ont forte­
ment lésés «t nombreux sont ceux qui doivent errer 
d'un Etat A l'autre, A la recherche d'un emploi pré­
caire. 

fön tin d'ouvrage, de· considération« plu« généra­
le« «ur le contrôle d»» salaires «t d·« prix, notam­
ment sur l'Insufflssnce bien connue, m«i» bien décrite, 
du système politique, sur la concurrence de l'Union 
soviétique «t du Japon. 

Une lecture de qualité. 

•k Psrl», 1»72. Edition» «ocíalo«. Collection « Notre 
tempe, Mond·». 331 p., 7,50 P. 

Charles I.avinson 

L ' I N F L A T I O N M O N D I A L E 
E T L E S F I R M E S 

M U L T I N A T I O N A L E S 

OUVRAGE d'une r iche· · · exceptionnelle, qui nous 
montre en particulier, dans «e« clairière«, »u 
milieu d« taillis touffu·, d« »«naible» difference· 

antra le« »yndlcaliste* américain* et européen*. 
L · terrain a«t d »bord balayé par un« »érta d · 

»alv·* contre le · « dino»aur«a du dollar », I« · mone­
tari·!·« d · l'éco!· Friedman, les keyné»i«n· d · tous 
»en« «t. bien entendu, J. K. Qalbraith, ratai« qui par-
met d« cond«mn«r «an* appel la politique des revenu», 
qui, nou« «Mur« l'enfant terrible du C I O . , · n'* même 
pa* réuMi en tempe d · guerre · 

Partant du chômage, nou« pa»»on» an«uit« «n revu« 
tou* le* mécanisme» économiques, tou» i · · grand» 
problem··, c'Ml-A-dlre le« grand» m«ux, «an« souci 
d'un ordre pleinement logique ; c« cheminement nou· 
mat tout d'un coup en pretence de« entrepri«·» multi­
national··, mitraillé·· connue il convient, mai» pa« A 
mort, »emblel il ; en tin d · lecture, nou· «von·, au 
contrair«, un« Idée plu« attristante encore d · leur 
solidarité 

C M «nir»pri*·» multinational·· »ont-elles respon­
sable« d · la désespérante inflation, comm« la titre I« 
laisserait entendre ? P · · tout A fait ; I« coupable, c'est 
d · façon général· l'esprit de conquête : l'investisse­

ment et particulièrement l'autofinancement sonL reepon-
•ab l · · de cette poussé·. R»ppelon» qu· I · · syndi­
cats américain« reprochant constamment aux grandes 
entreprise» d'exporter l'emploi A l'étranger, Importent 
du même coup le chômage. 

La démonstration eat cependant loin d'être claire 
et s'émaille volontiers de contradictions, au point 
qu'après un assaut général contre I« cestì llaw, bêta 
noire, est préconisé, dans · I« riposte des syndicats », 
un remède étonnant : • l'élimination progressive des 
obstacles è l'accroissement des bénéfices non distri­
bués ». L'automatisme de« usine* est condamné, mal· 
une meilleure utilisation d* la capacite de production 
augmentera la productivité. 

Plua encore que l'analyse, Is partie positive est un 
violent confluent ou conflit de ce» idées rivales, toutee 
logiques, que les modèles eux-mêmes ont bien d'i 
mal A concilier. 

Au sein de cette houle et de ce« ressac«, nous 
trouvons d'Intéressants développements «ur I« chômage 
structurel, notamment en France, et l'incapacité de 
la demande supplémentaire A résorber le chômage ; 
m»is l'idée n'e»t malheureusement p«· «uivie. 

Plu« serrées, plus cohérentes, tont les vu·« sur le 
participation tant aux réaultata financier« qu'A I« ges­
tion, le system« français étant dûment condamné. 

L'inflation aera-t-elle vaincue ? Le processus ri»quo, 
•u contraire, de devenir permanent, le» augmentations 
de prix allant · d« S A 7 ·/· de 1970 A 1975 et de β A 
10 */. de 1976 A 1980 ». 

Faut-il donc renoncer è assurer A I« monnaie « la 
décroi««enc« zéro » 7 Peut-être une solution, «i l'on 
peut dire, nout Mt-al l · »uggôré· dan» un· de« nom­
breuse« cilationa de personnalité» sérieusement choi­
sies qui émalllent le texte. Robert Triff in nous rappelle, 
en effet, qu'un homme ne s'Inquiète pas de «on foi« 
tant que celui-ci ne lui fait pas mal. 

A- Parla, 1BT3 Editions du Seuil. Collection « Bru­
ii· et société». 249 p., 27 F. 

Commissariat général uu Γ hin 

P3LAN BT PROSPECTIVES ι 
LES TRANSPORTS 

SANS ètr« encore et de loin la grand· vulgarisation 
qui permettra non certe· d · concurrencer le« 
roman« policiers dana les bibliothèque« de gare 

mai» d'intormer de» Français curieux de leur* affaire«, 
l'effort du Commiisariat «u Plan part d'un« excellent« 
intention et décrit de façon relativement ciane lea 
perspectives national·« en divers domain·«. 

L · · transport« constituent un domaine de choix, 
étant donnée ι intensité des malentendus et des désac­
cord» qui régnent sur le »uj«t Rien n'est tenté, 
malheureusement, ici, pour dissiper les un« «t atténuer 
le· autres Tout· la construction du mécanisme pros­
pectif serait, en effet. Irréprochable si «lie s'appuyait 
»ur un« solide infrastructure. Mai», an considèrent 
l'évolution antérieure comme naturalis ou, du moin», 
inévitable, elle amplili« encore le« malfaçons qui 
entraînent de« dommages «I onéreux. A propos de la 

répartition de« trafic«, par exemple. Il n'est pas fait 
mention de l'écrêmage permis par le jeu de» tarir«, ni 
du fait que depuis quinze an«, les Impôt« «ur les 
carburants sont A peu près le« même«, tandis que le 
billet de chemin de ter s été multiplié par deux et 
celui du métro par quatre. C'est le suite logique de 
cette situation qui est décrite, d'une façon d'ailleurs 
fort «Ore 

Noton* spécialement le chapitre «I délicat sur te» 
transport« intercontinentaux La question en matière 
de prévision est de »«voir «I l'on réussit mieux qu'en 
tirant au hasard, c'est-à-dire en ne prévoyant rien. 

il a été largement parlé, tan dernier, dan« le« 
milieux officiels, de qualité de la via Ce concept n'a 
encof« pénétré que bien modestement d« telle« études. 
Peut-être peut-on déplorer plus encore que les calcul« 
comparatifs de diverses solutions restent purement 
monétaires, tans aucune allusion aux pertes da vies 
humaines. 

* Parts, 1873. Edition* Armand Colin. 3S3 p., 35 P. 

Divers 

LES DOSSIERS THÊMIS 

CETTE intéreeaante collection de livre» d · petit· 
poche, publiée »ou· la direction de Maurice 
Duv«rger, «'efforce d'appliquer le principe, «i 

bien venu et «I souvent oublié. « Affranchir et non 
soumettre · . Il viae è donner aux étudiant· de« instru­
ments a« travail, è tout le monde un« documentation 
permanent d · faire le point aur un« question donnée. 
Dans chacun de ces ouvrages, figure une «Arie de 
• document« » précisant une question, notamment au 
moyen du lex!« législatif ou réglementaire qui la 
concern·. L'esprit d · thé«· ou le i idée« personnelle» 
sont donc exclue«. Ce» « dossier» » «ont rarement 
l'œuvre de professeur·, mai·, I* plu· «ouveni, de 
chargé« d« cours ou d'assistants fort averti*. 

Il est certe« difficile d · pousser A l'extrême I« 
neutralité, nous dirions l'objectivité, si le terme n'éteit, 
depuis quelque temps, traite de façon... «i subjective 
On peut, par exemple, penser que deux «uteur« éga­
lement pénétré* du souci d · •effacer ne rédigeraient 
peut-être p · · de façon identique L'investissement en 
economie »ocluíste, présenté par Vsssil V«»»ilev 

Signalon» I ·« volume» récemment paru« : /« Pieni· 
licet ion tubarne, per André-Hubert Mesnard, presque 
entièrement sou« torme de « documents · . /« Crois 
»ance de* revenus, par Hubert Salea, preci« prl» aux 
meilleures source«, «ur un «uj«t particulièrement déli­
cat et suivi d'une brève conclusion sur le débat · crois­
sance zéro · , /« Politique de financement de» entre­
prise», excellent, mais où. malheureusement, le deplo­
ratile terme · cash flow » introduit «es confusions 
habituelle«. l'Bnu tèrne économique, par D 
Roux et O. Soudé. «ui«t difficile, avec une rematqu« 
ble citation de w Léontief sur l« déviation, vets 
l'abstrait, de« recherche« économique». 

Une remarquable · boit· è outil» · pour tou« ceux 
qui entendant connaître le« tuj«t« qu'ils veulent traiter. 

* «ttn« l'rce·*· universitaires d* Prance. 1073. Cinq 
• in lu· ί · » à 100 p, 5 F 


